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Panorama

// Les 10 et 24 avril 2022, les Français éliront pour la onzième fois consécutive le président de la République. Il s’agira de désigner le titulaire du douzième mandat présidentiel depuis l’instauration de la Ve République en 1958. L’élection du chef de l’État au suffrage universel est devenue, en France, le rendez-vous électoral majeur de la vie politique en même temps que le « marqueur » par excellence des institutions. Mais quels sont les pouvoirs du président ? Quelle est sa place au sein de nos institutions ? Détenteur de nombreuses prérogatives, peut-il pour autant être toujours qualifié de « monarque républicain » ? //
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Le 4 octobre 2022, la Ve République entrera dans sa soixante-cinquième année – se rapprochant ainsi du record de longévité de soixante-dix ans de la IIIe République – et, pour la majorité des Français, le président de la République – qui désigne dans ce livre la fonction institutionnelle en France, celle-ci pouvant être occupée par une femme ou un homme – aura toujours incarné le pouvoir suprême. Qu’il s’agisse de la politique intérieure ou de la conduite de la diplomatie, la figure du chef de l’État est assurément associée aux décisions engageant l’avenir. Et, bien évidemment, l’élection présidentielle constitue depuis 1965 le moment le plus décisif de la vie politique, la « mère des batailles ».

Indépendamment de la personnalité des titulaires successifs de la charge, la permanence l’emporte lorsque l’on examine la fonction de chef de l’État. Un certain nombre d’évolutions institutionnelles ont, pour autant, eu lieu depuis 1958. Les plus récentes sont intervenues avec la dernière réforme de la Constitution du 23 juillet 2008.

Dans le droit fil des présidences antérieures, le chef de l’État manifeste une activité diplomatique intense. Et au cours de ces dernières décennies, les sommets internationaux se sont multipliés (Conseils européens, sommets du G8 et du G20, COP 26 sur le changement climatique…). Pourtant, la multiplication des crises – dette grecque, afflux des réfugiés, Brexit, Covid-19 – ou encore la lutte contre le terrorisme international met à rude épreuve le pouvoir des chefs d’État ou de gouvernement. Un pouvoir que, pour la France, le général de Gaulle avait voulu assurer grâce à la large capacité de décision du pouvoir exécutif – qui a la charge de conduire la politique nationale – avec à sa tête le président de la République.
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Le général de Gaulle souhaitait que le président de la République apparaisse sans conteste comme « l’homme de la Nation » et que sa position de véritable chef de l’exécutif soit ainsi assurée. Il estimait que, si son action pendant la Seconde Guerre mondiale lui avait donné la stature nécessaire pour exercer la fonction de chef de l’État de cette façon, cette légitimité historique pourrait manquer à ses successeurs. Alors qu’il avait été élu en décembre 1958 par un collège électoral au suffrage universel mais indirect, il décida donc de proposer aux Français par la voie du référendum, le 28 octobre 1962, l’élection du président au suffrage universel direct.

Cette décision provoqua un des premiers grands affrontements politiques de la Ve République. Elle signifiait en effet que la lecture « présidentielle » du régime, qui avait cours depuis quatre ans, n’était pas une parenthèse appelée à se refermer après la guerre d’Algérie. Plusieurs partis politiques s’opposaient à cette lecture. Mais le « oui » au référendum de 1962 l’ayant emporté avec 62 % des voix, c’est par l’ensemble du corps électoral que de Gaulle est réélu en décembre 1965. Par la suite, ce changement constitutionnel est assez vite entériné par les partis. La candidature de François Mitterrand à la présidence en 1965, candidat unique de la gauche, soutenu notamment par la SFIO et le Parti communiste, avait déjà valeur d’acceptation.

Les enquêtes d’opinion ont toujours montré l’attachement des Français à ce mode électoral, ce qu’atteste leur mobilisation aux élections présidentielles, qui échappent jusqu’à présent à la montée de l’abstention. En 2012, les taux de participation aux deux tours de l’élection étaient respectivement de 79,48 % et 80,35 % des inscrits, soit une abstention de 20,52 % et 19,65 %. En 2017, si cette dernière a un peu augmenté pour atteindre 25,44 % au second tour, ce taux reste inférieur au maximum connu pour ce type d’élection de 31,15 % au second tour en 1969, et bien loin du record des élections régionales de 2021 avec 66,72 % d’abstention au premier tour.



La révision de 1962, « une forfaiture ? »

C’est le mot employé par Gaston Monnerville, président du Sénat de l’époque, à l’encontre du Premier ministre Georges Pompidou et de son gouvernement, en septembre 1962. Comme la plupart des juristes, il critique la procédure utilisée pour réviser la Constitution. Il s’agit de celle de l’article 11 qui permet normalement de soumettre au référendum des projets de loi ordinaire et non des révisions de la Constitution. Cette procédure est prévue, quant à elle, à l’article 89. L’article 11 a l’avantage de permettre au président de se passer de l’accord du Parlement sur le texte proposé avant de le proposer au vote des Français. Le 5 octobre 1962, une motion de censure est adoptée à l’Assemblée nationale et renverse le gouvernement Pompidou. C’est la seule motion de censure à avoir été votée jusqu’à aujourd’hui. De Gaulle a répondu par la dissolution de l’Assemblée.
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La position qu’occupe le chef de l’État dans les institutions est au cœur de la spécificité de la Ve République.

Sous les IIIe et IVe Républiques, le pouvoir exécutif s’était révélé très faible et l’instabilité gouvernementale très forte : 107 gouvernements de 1875 à 1940 et 25 entre octobre 1946 et juin 1958. Le fondateur de la Ve République a voulu rompre avec ce passé. Ainsi la Constitution du 4 octobre 1958 donne au pouvoir exécutif de puissants moyens pour gouverner, notamment par le biais du « parlementarisme rationalisé ». Il s’agit des dispositions permettant d’encadrer le fonctionnement du Parlement pour éviter la paralysie et l’instabilité ministérielles. Parmi ces mesures, on compte, par exemple, la maîtrise de la quasi-totalité de l’ordre du jour des deux assemblées jusqu’à la révision de 2008, et de la moitié depuis.

Mais en dotant l’exécutif de pouvoirs importants, la Constitution n’est pas sans ambiguïté quant aux prérogatives respectives du président de la République et du Premier ministre. Si le président dispose des attributions majeures – désignation du chef du gouvernement, dissolution de l’Assemblée nationale, pouvoirs de crise (article 16), recours au référendum, larges pouvoirs de nomination… –, le Premier ministre « détermine et conduit la politique de la Nation » (article 20) et « dirige l’action du gouvernement » (article 21).

Il en résulte un fonctionnement de l’exécutif différent selon que le président bénéficie ou non du soutien d’une majorité des députés. Dès lors que la majorité de l’Assemblée nationale lui est hostile (cohabitation), sa liberté pour nommer le chef du gouvernement devient très théorique. Ce dernier doit en effet avoir la confiance de l’Assemblée nationale qui sinon peut le renverser. Sans majorité, le chef de l’État est alors amené à désigner comme Premier ministre le responsable du parti ayant le plus grand nombre de représentants à l’Assemblée. Une fois installé à l’hôtel Matignon, c’est à ce dernier qu’appartient dès lors la réalité du pouvoir, même si le président conserve un rôle clé dans les domaines de la politique étrangère et de la défense.



Les présidents de la Ve République :de Gaulle, Pompidou, Giscard d’Estaing

• Charles de Gaulle (1959-1969)

Il donne à la France de nouvelles institutions : c’est le fondateur de la Ve République. Son œuvre est considérable : décolonisation, restauration de l’État, réconciliation franco-allemande, expansion économique. Ses priorités sont l’indépendance nationale et le rayonnement de la France dans le monde.

• Georges Pompidou (1969-1974)

Il consolide les institutions de la Ve République. Soucieux du progrès économique et technologique, il fait entrer la France dans la modernité et impulse la construction européenne. Afin d’assurer l’indépendance énergétique, il décide un programme ambitieux de construction de centrales nucléaires.

• Valéry Giscard d’Estaing (1974-1981)

Son septennat est celui des réformes de société : abaissement de la majorité à 18 ans, divorce par consentement mutuel, dépénalisation de l’interruption volontaire de grossesse. Européen convaincu, il appuie le développement des institutions communautaires et c’est un des artisans du système monétaire européen. C’est aussi le premier président qui doit affronter la crise économique.
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Outre ce fonctionnement différencié en période de cohabitation ou non, la singularité de la Ve République est manifeste lorsqu’on la compare aux autres régimes existants. Et de nouveau, on retrouve la fonction présidentielle.

Les régimes démocratiques se classent en régimes présidentiels et en régimes parlementaires.

Dans les premiers, comme c’est le cas aux États-Unis, le président est élu au suffrage universel et exerce à la fois les fonctions de chef de l’État et de Premier ministre. Il ne peut dissoudre le Parlement, lequel ne peut pas non plus le renverser. Il existe donc une très claire séparation entre les pouvoirs exécutif et législatif (vote des lois et contrôle du gouvernement).

Dans les seconds, le président – pour les monarchies constitutionnelles, c’est le souverain, comme en Grande-Bretagne – remplit des fonctions de représentation et veille au respect des institutions. Le Premier ministre y dirige le pouvoir exécutif. Il est responsable devant les députés qui peuvent donc renverser son gouvernement. En retour, le Premier ministre a la possibilité de dissoudre l’Assemblée – ou de demander sa dissolution – et de procéder à de nouvelles élections.

La Ve République n’a pas instauré un régime présidentiel. Le président, en dehors des situations de cohabitation, est le chef de l’exécutif mais la fonction de Premier ministre existe elle aussi. Et surtout il n’y a pas d’étanchéité entre l’exécutif et le législatif car si le président est irresponsable devant l’Assemblée nationale, qui ne peut pas le renverser, elle peut en revanche être dissoute par lui. Et celle-ci peut renverser le gouvernement en votant une motion de censure.

La Ve République n’a évidemment pas non plus instauré un régime parlementaire classique, étant donné les pouvoirs du président. Sa nature est donc souvent qualifiée d’« hybride », empruntant à la fois au régime présidentiel et au régime parlementaire. On parle aussi de « régime présidentiel à la française » ou encore de régime « semi-présidentiel ».



Les présidents de la Ve République :Mitterrand, Chirac, Sarkozy

• François Mitterrand (1981-1995)

C’est le président qui veut « changer la vie » : retraite à 60 ans, réduction de la durée du travail, allongement des congés payés. Il fait abolir la peine de mort et complète l’œuvre de son prédécesseur sur les questions de société et les libertés. Il engage la décentralisation et accélère le processus d’unification européenne pour la réalisation d’un marché unique et l’union monétaire.

• Jacques Chirac (1995-2007)

Il refuse le « choc des cultures » et place la France dans le camp de la paix et du dialogue. Il a pour souci de préserver le modèle social français et relance la décentralisation. Il prend position pour la défense de l’environnement (« La maison brûle », IVe Sommet de la Terre, 2002) et l’inscrit dans la Constitution. Il fait accepter par référendum la réduction du mandat présidentiel de sept à cinq ans (le quinquennat).

• Nicolas Sarkozy (2007-2012)

C’est le président de la rupture dans tous les domaines. Il veut conforter la place de la France dans un univers mondialisé. Il aménage la législation afin de davantage valoriser le travail, et réforme des secteurs clefs (université, justice, santé, organisation territoriale…). Il modernise les institutions pour donner plus de droits au Parlement et aux citoyens.
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À cette question, malgré l’importance des pouvoirs présidentiels, la réponse est « non ». Le président ne saurait dans une démocratie imposer sans limite sa volonté. Sa majorité parlementaire peut s’opposer à certaines de ses décisions, même si son Premier ministre a le pouvoir de mettre au pied du mur les députés. Ainsi, celui-ci peut engager sa responsabilité sur un projet de loi, c’est-à-dire obliger les députés à voter en faveur du texte ou à le renverser. C’est le fameux article 49-3 de la Constitution. Lors des cohabitations, le président doit composer avec une majorité de sensibilité politique opposée. Enfin, le Conseil constitutionnel peut aussi censurer les lois qu’il juge contraires à la Constitution.

Mais beaucoup de commentateurs ont débattu de cette institution présidentielle qui rappellerait la monarchie. Il est vrai que le président de la République domine l’actualité de façon continue. Si jadis l’on vivait sous tel ou tel monarque, aujourd’hui les diverses présidences ponctuent notre existence. Du reste, le langage courant associe la fuite du temps et l’« hôte de l’Élysée » : il y a les années Pompidou, les années Giscard, etc. Mais bien évidemment, c’est par leur œuvre politique que les présidents s’inscrivent dans l’histoire. Il est d’ailleurs facile d’identifier chacun des chefs d’État qui se sont succédé depuis 1958 à de grandes orientations, décisions ou réalisations. Inversement aussi, à des illusions, des renoncements, des échecs plus ou moins marquants. Et le général de Gaulle a voulu qu’ils disposent de larges pouvoirs pour atteindre leurs buts. Si les attributions présidentielles ont pu être jugées surdimensionnées pour quelqu’un d’autre que l’homme du 18 juin 1940, ses successeurs ont montré leur capacité à les exercer.

La première alternance politique en 1981 a représenté un moment important pour la Constitution et il est apparu immédiatement que François Mitterrand exercerait la plénitude du pouvoir présidentiel. Quelques semaines après son élection, il déclarait : « Les institutions n’étaient pas faites à mon intention. Mais elles sont bien faites pour moi » (Le Monde, 2 juillet 1981).



Les présidents de la Ve République : Hollande et Macron

• François Hollande (2012-2017)

La jeunesse et l’éducation sont affichées comme ses priorités. La réduction des déficits publics et du chômage (lois « Macron » et « El Khomri ») sont également au cœur de son action. Il réalise, avec le mariage pour tous, une importante réforme de société. C’est enfin le président qui doit faire la guerre au terrorisme, sur le sol national et hors de France en engageant les forces militaires dans plusieurs opérations extérieures (Mali, Syrie, Irak).

• Emmanuel Macron (2017-2022)

Il place son action sous le signe de la réforme : moralisation de la vie politique, Code du travail, assurance-chômage, SNCF, fiscalité (suppression de l’ISF remplacé par un impôt sur la fortune immobilière), éducation (dédoublement des classes de CP et CE1 en zones prioritaires, réforme du Bac…), défense (loi de programmation militaire 2019-2025). La PMA est élargie aux célibataires et aux couples de femmes. Sa présence est affirmée sur la scène internationale (présidence française de l’UE en 2022, du G7 de Biarritz en 2019). La crise sanitaire de la Covid-19 domine la seconde partie du mandat.












[image: ]Le quinquennat, pour quelles raisons ?


La première cohabitation, à la suite des élections législatives de mars 1986, d’un président et d’un Premier ministre politiquement opposés a constitué un autre moment de test. La fonction présidentielle était ici encore centrale. Cette situation s’est renouvelée en 1993 et en 1997. Au total, les trois cohabitations ont duré neuf ans et ont démontré la « souplesse » de la Constitution… et l’ancrage de son exercice présidentiel.

En effet, le Premier ministre est alors apparu comme le détenteur des pouvoirs les plus importants. Il a pu conduire la politique qu’il entendait mener. Mais sitôt la cohabitation finie, à chaque fois le président a retrouvé toutes ses prérogatives. Durant la cohabitation, les présidents ont laissé les Premiers ministres gouverner. Ceux-ci reconnaissant que, pour la défense et les relations extérieures, ils devaient accepter de parvenir à une position commune avec l’Élysée. Certes, il n’était pas de leur intérêt de vouloir « abaisser » une fonction que tous s’apprêtaient à briguer. D’ailleurs, après la victoire du « oui » au référendum du 24 septembre 2000 substituant le quinquennat au septennat, le Premier ministre, Lionel Jospin, a décidé que l’élection présidentielle précéderait de quelques semaines les législatives. Cet ordre de succession maintenait la primauté présidentielle.

Dans ce passage au quinquennat, il y avait la volonté d’éviter l’usure du pouvoir et de consulter plus souvent les électeurs. Mais cette quasi-coïncidence entre l’élection présidentielle et les législatives avait aussi pour but de rendre improbable à l’avenir la cohabitation. Les électeurs étant supposés voter pour le même camp politique et ainsi donner au président une majorité de députés le soutenant.

En effet, la cohabitation est jugée négativement. Bien qu’elle n’ait jamais débouché sur une crise des institutions, elle peut conduire à différer des décisions importantes. De plus, il est toujours possible qu’un désaccord majeur oppose les deux têtes de l’exécutif sur une question relevant de la politique extérieure ou intéressant la défense.



République et démocratie

La démocratie renvoie à la préservation des libertés et des droits des individus, ainsi qu’au gouvernement du peuple. La République, tout en défendant ceux-ci, insiste sur l’engagement des citoyens dans la vie publique et valorise l’unité du peuple pour la réalisation d’objectifs communs. L’une s’appuie sur les intérêts privés, l’autre exalte la vertu civique. Mais elles peuvent être complémentaires en combattant leurs dérives potentielles respectives : montée des égoïsmes dangereuse pour le lien social, exaltation de l’unité menaçant le respect du pluralisme.
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